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S'agissant du contenu de la comptabilité-matières, celui-ci peut être allégé si la société dispose déjà des informations présentant un caractère permanent dans un autre fichier ou sur un autre document, consultable dans l'entreprise ou communiqué préalablement au service des douanes, et qu'une référence commune d'accès existe entre ces différents supports d'information. 



Enfin, la comptabilité-matières peut être constituée par un enliassement des factures, lorsque la procédure n'est pas mise en oeuvre dans le cadre des régimes économiques. Dans ce cas, les factures doivent être revêtues de toutes les mentions normalement requises dans la comptabilité-matières.



* les facilités nouvelles en matière de déchargement pour les envois scellés.


Les opérateurs qui sont en mesure de communiquer à l'avance au service des douanes, pendant les heures légales d'ouverture du bureau, une information précise et fiable sur les arrivées prévues au moyen d'un avis d'arrivée anticipé peuvent être autorisés à procéder au déchargement immédiat des envois scellés non présélectionnés en vue d'un contrôle de transit ou de prise en charge, dès l'arrivée du moyen de transport.



* l'enlèvement accéléré des marchandises.



( dans le cadre de la PDD, avec inscription dans les écritures.


Les opérateurs peuvent être autorisés à disposer, sous certaines conditions, des marchandises importées, 24h/24, sans délai d'attente, si les données normalement requises pour l'inscription des marchandises dans les écritures de l'opérateur sont communiquées de manière anticipée au service des douanes (prédédouanement) et si les marchandises ne sont pas retenues par ce dernier en vue d'un contrôle.



L'opérateur peut recourir à des moyens informatiques agréés par la douane pour cette transmission anticipée d'informations.



Les informations communiquées à la douane par anticipation doivent être précises, fiables et correspondre à des opérations en cours de réalisation. Elles doivent être transmises dans un délai suffisant, précédant l'opération, pour permettre, le cas échéant, au service d'intervenir. 



Des facilités équivalentes peuvent également être mises en oeuvre à l'exportation pour les opérations actuellement soumises à information préalable du service des douanes.



( dans le cadre de la PDD, avec établissement d'une déclaration en détail de droit commun.


Afin de permettre une libération plus rapide des marchandises, la validation de la déclaration en détail dans le système SOFI peut intervenir dès la fin des opérations de déchargement, à l'importation ou dès le début des opérations de chargement, à l'exportation. 



* la déclaration de régularisation.



Le délai de régularisation de la comptabilité-matières par une déclaration complémentaire globale est fixé à 10  jours suivant la fin de la période de globalisation pour les opérations non soumises à perception. Il est de 5 jours dans les autres cas.



*Allègement et simplifications en transit communautaire/commun (annexe VI).

La qualité d’expéditeur ou de destinataire agréé est subordonnée aux conditions générales et spécifiques fixées aux articles 398 à 408 des DAC.

Ces facilités doivent dorénavant faire l’objet d’une autorisation formalisée aux annexes VI b) et VI d) du présent texte. 

Les conditions d’octroi de ces facilités devront être réexaminées avant le 1er janvier 2002. 

En conséquence, il conviendra d’établir des avenants sous forme d’annexe aux conventions existantes dans les meilleurs délais. 
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TITRE II : CHAMP D'APPLICATION DE LA PROCEDURE

CHAPITRE I : DOMICILIATION DOUANIERE DES OPERATIONS
[7]

Les marchandises doivent être déclarées auprès d'un bureau de douane dit bureau de domiciliation.



Ce bureau est, en principe, celui dans le ressort duquel est située la localité d'expédition ou de destination des marchandises. 


Pour éviter aux opérateurs situés à proximité d’un bureau portuaire ou aéroportuaire des situations trop contraignantes, ceux-ci peuvent être autorisés, à titre exceptionnel, à domicilier leurs opérations auprès de cet office. Le directeur régional compétent appréciera les suites à donner aux demandes de P.D.D formulées par ces opérateurs en fonction, d’une part, des moyens dont dispose le service de domiciliation pour exercer ses prérogatives en matière d’audit et de contrôle physique et, d’autre part, de la nature et de l’importance du trafic. 



Dans le cadre d'une même circonscription, le directeur régional peut, pour des raisons tenant à l'évolution prévisible de la charge de travail des bureaux, décider le rattachement à un autre bureau si celui-ci est suffisamment proche des installations de l'opérateur.


[8]

Le bureau de domiciliation est le bureau compétent dans le ressort duquel est situé le lieu de groupage /dégroupage ou le lieu de stockage. 

[9]

La P.D.D peut être accordée à une entreprise qui stocke des marchandises dans des locaux  appartenant à un tiers à la triple condition suivante :



- l'opération de stockage doit revêtir un intérêt économique certain ;



- la convention signée avec le bureau de domiciliation doit prendre en compte l'étendue des obligations incombant à l'opérateur lors des opérations de contrôle réalisées par le service ;



- la société bénéficiaire doit désigner sur le site une personne chargée de présenter les marchandises et les écritures douanières (ou les déclarations en détail de droit commun) au service et d'assister aux opérations de visite.



Dans ce cas, l’agrément à la procédure de dédouanement à domicile doit être demandé par l’entreprise qui souhaite utiliser les locaux appartenant au tiers, auprès du bureau dans le ressort territorial duquel se trouve le lieu de stockage. 

[10]

Les entreprises bénéficiaires d'une procédure de dédouanement à domicile avec inscription dans les écritures qui possèdent des établissements situés dans le ressort de bureaux de douane différents, peuvent être autorisées à centraliser les crédits et les déclarations de régularisation auprès d'un seul bureau, appelé bureau de domiciliation unique des opérations. Ce bureau est le bureau de douane dont dépend l'établissement où sont centralisés l'ensemble des documents et écritures permettant un contrôle global des opérations douanières réalisées par la société.



Le bénéfice de cette procédure de domiciliation unique est accordé par la direction régionale dans le ressort de laquelle est situé le bureau de domiciliation unique des opérations. 




Les modalités pratiques de mise en œuvre de ce dispositif sont détaillées dans la DA n° 01-096 du 1 juin 2001. 
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CHAPITRE II : BENEFICIAIRES DE LA PROCEDURE


A - Cas général
[11]

 Peuvent être admises au bénéfice de la procédure toutes les personnes habilitées à déclarer en détail.



En application de l’arrêté du 22 décembre 1998 est habilitée à déclarer en détail « toute personne en mesure de présenter ou de faire présenter au service des douanes compétent la marchandise en cause ainsi que tous les documents exigibles », sous réserve : 



- de disposer d'une établissement commercial en France (1) ;



- d'offrir toutes garanties financières et de moralité douanière et fiscale ;



- d'être en mesure de présenter ou de faire présenter au service des douanes les marchandises et les documents dont la production est nécessaire pour permettre l'application des dispositions régissant les régimes douaniers pour lesquels les marchandises sont déclarées ;



- de mettre en place un crédit d'enlèvement lorsque les marchandises sont soumises à droits et taxes et un crédit opérations diverses lorsqu'un acquit à caution est créé (2) ;



- pour les opérateurs recourant à la PDD avec inscription dans les écritures, de tenir une comptabilité-matières permettant la réalisation de contrôles douaniers en entreprise exhaustifs ;



- de réaliser un minimum d'opérations par an, lorsque le bénéficiaire utilise sa procédure pour le compte d'autrui. Dans ce cas, le nombre total d'opérations réalisées annuellement par le bénéficiaire de la procédure ne doit pas, en règle générale, être inférieur à cinquante. 

[12]

- de constituer, à l'importation, tout ou partie des locaux où sont acheminées les marchandises en MADT ; les conditions d'établissement des installations en MADT sont définies en annexe II (3) .



La société bénéficiaire, tenue de constituer une partie de ses locaux en MADT, est dispensée de l'obligation de souscrire une soumission cautionnée, sous réserve de l'examen préalable des garanties lors de l'octroi de la procédure. Compte tenu de la diversité de leurs activités, les tiers utilisant leur propre procédure pour le compte d’autrui (avec un mandat de représentation) ne bénéficient pas de cette dispense de garantie. 



Lorsque le service des douanes est convaincu de la réalité des difficultés rencontrées par le bénéficiaire de la PDD pour allotir une partie des locaux en MADT, ce dernier peut être autorisé à constituer l'intégralité de ses locaux en MADT, à charge pour lui de prendre toutes dispositions utiles afin d'éviter les confusions entre les diverses catégories de marchandises stockées dans le magasin (panneaux, étiquetage, etc).
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B   Les cas particuliers

 [13]
-  Le représentant et le déclarant 


Le représentant ou le déclarant agissant en représentation directe ou indirecte peut obtenir le bénéfice de la procédure, sous réserve d’acheminer les marchandises dans les locaux dont il a la jouissance et de satisfaire aux conditions énoncées aux paragraphes [11] et [12].


[14]
  -  L’ entreposeur et l’entrepositaire

En principe le bénéficiaire de la P.D.D est l’entrepositaire. Cependant dans le cas de l’entrepôt de type A, l’entreposeur ou l’entrepositaire peut obtenir le bénéfice d’une P.D.D.

[15]           - Les sociétés de fret express et les opérateurs de messagerie

Les sociétés de fret express et les opérateurs de messagerie dont l’activité consiste en l’acheminement de colis dans des délais rapides sont exclus du bénéfice de la P.D.D pour le dédouanement des envois qu’ils acheminent. Compte tenu de la spécificité de leur activité, la procédure de dédouanement express prévue par la DA n° 98-207 du 23 novembre 1998, leur est plus précisément dédiée.

[16]      - Les sociétés titulaires d’une PDD pour des produits de la PAC ou des produits soumis à réglementation sanitaire ou phytosanitaire.

      Pour les produits relevant de la PAC, à l'importation comme à l'exportation, compte tenu des intérêts financiers en jeu et de la nécessité pour le service des douanes de connaître l'identité des importateurs et des exportateurs, les groupeurs /dégroupeurs, entreposeurs et commissionnaires agréés en douane bénéficiaires d'une PDD, devront préalablement à l'utilisation de celle-ci, détailler la liste des opérateurs pour le compte desquels ils effectuent les formalités douanières.




Les importateurs/exportateurs ainsi clairement identifiés devront apparaître soit :

· dans le corps même de la convention ;

· dans une annexe à la convention ;

· dans un avenant si la convention de PDD a été signée antérieurement.

Pour les produits relevant des réglementations sanitaires ou phytosanitaires, à l'importation (contrôle vétérinaire, contrôle des produits destinés à l'alimentation animale, contrôle OGM), compte tenu des obligations découlant de l'application de ces réglementations (agrément vétérinaire des lieux de stockage, information de la DGCCRF sur les caractéristiques des produits OGM et non mélange avec d'autres produits), les groupeurs/dégroupeurs entreposeurs et commissionnaires agréés en douane bénéficiaires d'une PDD, devront préalablement à l'utilisation de celle-ci, détailler la liste des opérateurs pour le compte desquels ils effectuent les formalités douanières.



Les importateurs/exportateurs ainsi clairement identifiés devront apparaître soit :

· dans le corps même de la convention ;

· dans une annexe à la convention ;

· dans un avenant si la convention de PDD a été signée antérieurement.

De plus, la convention ou les avenants devront préciser l'agrément vétérinaire ou l'autorisation OGM employée.

CHAPITRE III : MARCHANDISES ADMISSIBLES

 [17]
Toutes les marchandises peuvent être dédouanées sous cette procédure, à l'exception :


( à l'exportation : 






10 bis

· des produits précurseurs de la catégorie I repris à l’annexe du règlement CE n°900/92 du conseil du 31 mars 1992

34]
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Dans le cadre des procédures de dédouanement à domicile avec enregistrement dans les écritures du bénéficiaire, le crédit d'enlèvement est imputé selon les modalités suivantes :



( régularisation par le dépôt d'une déclaration complémentaire globale. L'utilisation de la procédure est subordonnée à l'affectation d'une partie du crédit d'enlèvement correspondant au nombre de jours situés entre l'enlèvement de la marchandise et la date d'encaissement des chèques présentés en paiement des droits et taxes ; par conséquent ce gel doit être évalué en tenant compte de la période de globalisation ainsi que des délais de report et d'encaissement des chèques ;



( régularisation par le dépôt d'une déclaration au coup par coup. L'utilisation de la procédure est subordonnée à l'affectation d'une fraction du crédit d'enlèvement, destiné à garantir les opérations faisant l'objet des inscriptions dans la comptabilité-matières au cours d'une période moyenne (en principe, une journée), correspondant au laps de temps allant du dépôt de l'enregistrement dans la comptabilité-matières jusqu'au traitement comptable de la déclaration de régularisation.



Dans tous les cas, le crédit d'enlèvement n'est réellement imputé qu'au moment de la prise en compte de la déclaration de régularisation.

B - Liquidation et recouvrement des droits et taxes
[35]

Dans le cadre de la PDD avec inscription dans les écritures, les droits de douane et taxes diverses, applicables à chaque lot de marchandises, sont ceux en vigueur à la date d'inscription de l'opération dans la comptabilité-matières. 

[36]

Concernant le taux de change à prendre en considération pour convertir en monnaie nationale les éléments relatifs à la détermination de la valeur en douane, il y a lieu d'envisager, dans le cadre de la PDD avec inscription dans les écritures, les deux situations suivantes.

1. Régularisation par le dépôt d'une déclaration complémentaire globale (DCG)



Le déclarant bénéficiant de cette procédure peut être autorisé à utiliser un taux de change unique pour une ou plusieurs devises. Dans ce cas, le taux de change applicable pour toutes les opérations enregistrées dans la comptabilité matières au cours de la période de globalisation est le taux de change mensuel en vigueur le 1er jour de la période couverte par la déclaration complémentaire globale : il s’agit du cours constaté l’avant dernier mercredi du mois précédant la période de globalisation. Ce taux de change est unique pour toute la période de globalisation et n’est pas soumis aux dispositions de la clause de sauvegarde. 

2. Régularisation par le dépôt d'une déclaration en détail



Dans ce cas, le taux de change à appliquer est le taux de change mensuel en vigueur à la date d'enregistrement de l'opération dans la comptabilité-matières.

[37]

La liquidation et la prise en compte des droits et taxes sont opérés dans les conditions réglementaires, dès le dépôt de la déclaration de régularisation.



Le paiement doit intervenir au terme de la période couverte par le crédit d'enlèvement.

C - Cautionnement

[38]

En ce qui concerne les marchandises placées sous régimes suspensifs de droits, taxes ou prohibitions, nécessitant la constitution d'une garantie, l'inscription dans les écritures ainsi que la déclaration de régularisation correspondante doivent être couvertes par une garantie globale. Une soumission générale pour "opérations diverses" est souscrite, dans la forme réglementaire, par le principal obligé auprès du receveur principal régional dont dépend le bureau de douane.
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TITRE IV

MODALITES D'APPLICATION DE LA PROCEDURE A L'IMPORTATION

CHAPITRE I : CONDUITE EN DOUANE DES MARCHANDISES
[39]

Dès leur introduction sur le territoire douanier communautaire, les marchandises doivent être conduites en douane selon des modalités qui diffèrent en fonction du régime de transit utilisé.

A - Marchandises circulant sous un régime de transit de droit commun

[40]

Les marchandises importées par les frontières terrestres sont acheminées directement dans les locaux de l'opérateur, sous couvert d'un titre de transit (T1, T2) d'un carnet ATA, d'un carnet TIR, d'une lettre de voiture CIM ou d'un bulletin de remise TR.



Dans ce cas, les formalités applicables sont celles définies par les dispositions spécifiques prévues en la matière (Transit Communautaire/commun , TIR...). 

[41]

Les opérations peuvent toutefois donner lieu à passage par le bureau de domiciliation, lorsque ce bureau est situé sur l'itinéraire que doit emprunter la marchandise et que le passage au bureau est de nature à faciliter l'accomplissement de formalités propres à certaines opérations ou lorsque le service l'estime nécessaire pour effectuer un contrôle. Le passage des marchandises au bureau peut avoir lieu à la suite d'une décision de l'administration soumettant les marchandises à un contrôle approfondi.

[42]

La responsabilité du souscripteur du document de transit demeure engagée jusqu'à ce que les marchandises soient mises à la disposition du destinataire.

B - Marchandises circulant sous un régime de transit simplifié communautaire/commun
[43]

Afin de faciliter l'acheminement des marchandises de la frontière vers ses locaux, des allègements et simplification de transit communautaire peuvent, sous certaines conditions, être mises en œuvre (annexe VI).

[44]

Lorsque le point d'entrée dans la Communauté est situé dans un autre Etat membre, l'article 97-2a) du règlement (CE) n° 2913/92 du Conseil du 12 octobre 1992, modifié, établissant le code des douanes communautaire prévoit la possibilité pour les Etats membres d'instaurer entre eux des procédures simplifiées par voie d'arrangements bilatéraux ou multilatéraux. Dans ce cas, l'autorisation est accordée par la direction générale (bureau E/3). Des dispositions équivalentes s'appliquent également avec les Etats membres ayant adhéré à la Convention de transit commun. (pays de l'AELE et pays de Visegrad).

[45]

Lorsque le point d'entrée dans la Communauté est situé  sur le territoire national, l'article 97-2b) du règlement (CE) n° 2913/92 autorise chaque Etat membre à mettre en œuvre des procédures simplifiées de transit pour les marchandises qui ne sont pas appelées à circuler sur le territoire d'un autre Etat membre. 
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CHAPITRE II : DECHARGEMENT, MISE EN DOUANE ET PRISE EN CHARGE 

DES MARCHANDISES

A - Déchargement des marchandises
[46]

Les modalités de déchargement diffèrent selon que les envois font ou non l'objet d'un scellement douanier.




Compte tenu de la sensibilité des produits relevant de la PAC et des produits soumis à réglementations sanitaires, phytosanitaires, ou aux normes de qualité, ces envois, scellés ou non, doivent faire l’objet d’un avis d’arrivée conformément aux modalités définis au point 2 ci-dessous. 

1. Envois non scellés (ou faisant l'objet d'un scellement commercial)

[47]

Dans le cas d'envois non scellés (ou faisant l'objet d'un scellement commercial), le bénéficiaire de la procédure peut procéder au déchargement des moyens de transport 24 h sur 24, 7 jours sur 7, sans information préalable du service des douanes.

2. Envois faisant l'objet d'un scellement douanier (y compris les marchandises circulant sous couvert d'un carnet TIR)

[48]

Pour les envois faisant l'objet d'un scellement douanier (y compris pour les marchandises circulant sous couvert d'un carnet TIR), une information du service des douanes est requise avant déchargement du moyen de transport, en cas de scellement à la capacité, ou avant rupture des scellés des colis, en cas de scellement à l'unité. Cette information, qui vise à permettre au service des douanes de procéder, le cas échéant, au contrôle des scellés et à l'écor des marchandises, peut prendre la forme :



- soit d'un avis d'arrivée, adressé au service après l'arrivée effective du moyen de transport dans les installations de l'opérateur,



- soit d'un avis d'arrivée anticipé, transmis au service avant même l'arrivée du moyen de transport.

a) l'avis d'arrivée
( Forme

[49]

L'avis d'arrivée peut être constitué par une télécopie, par un télex ou par un message informatique transmis selon des procédés préalablement agréés par le bureau C/2 de la direction générale des douanes. Il peut revêtir, le cas échéant, la forme d'une copie du titre de transit, complétée des mentions supplémentaires requises sur l'avis d'arrivée et transmise par télécopie au service.

( Contenu
[50]

L'avis d'arrivée doit comporter les mentions suivantes :



- n° d'ordre (1) ;



- nature et numéro du document de transit ;



- identification du moyen de transport ;



- désignation commerciale des marchandises ;



- nombre et nature des colis ;



- masse brute ;



- volume à 15°C pour les huiles minérales taxables au volume et masse nette pour celles 
   taxables au poids ;



- nombre et numéros des scellés ;



- régime douanier (2) ou mention MADT ;



- référence à l'autorisation de placement sous régime économique, le cas échéant (2).



- origine et provenance des marchandises (3) ;
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- référence à l'autorisation de placement sous régime économique, le cas échéant (2).



- origine et provenance des marchandises (3) ;
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de l'état des différences mentionné ci-après.



Les discordances, constatées contradictoirement avec le transporteur, doivent faire l'objet d'un relevé - état des différences - daté et signé par les deux parties en présence afin d'établir la responsabilité des parties concernées : principal obligé, transporteur, destinataire agréé.




L'état des différences est, le cas échéant, annexé à la déclaration de transit qui sera remis au service des douanes.



La non-production de l'état des différences entraîne la responsabilité du destinataire agréé pour la totalité des marchandises reprises au document de transit.



Il est précisé que lorsque les marchandises sont parvenues dans ses locaux sous le régime du transit communautaire, la responsabilité du bénéficiaire est engagée du fait de ses obligations de destinataire agréé au sens de la réglementation sur le régime du transit communautaire (articles 406 à 408 du règlement (CE) n° 2454/93, modifié, fixant les dispositions d'application du code des douanes communautaire), à moins qu'un état des différences permette d'engager la responsabilité du principal obligé ou du transporteur.



Le service doit également être immédiatement informé en cas de discordance entre les indications figurant sur l'avis d'arrivée ou l'avis d'arrivée anticipé, les mentions portées sur le titre de transit et les colis reconnus et dénombrés.

[55]

La déclaration de transit doit être déposée ou adressée au bureau de douane, accompagnée éventuellement de l'état des différences constatées au déchargement, dans un délai maximum d'un jour franc suivant l'arrivée des marchandises, ou sous huitaine, en cas d'utilisation de la procédure de transit simplifié domicilié. 



Si le service assiste au déchargement, le document lui est remis sur les lieux de la vérification.



La déclaration de transit doit être revêtue du numéro et de la date :



- de l'inscription dans la comptabilité-matières de dédouanement ou de la déclaration en détail, lorsque le titulaire de la procédure est en mesure d'assigner immédiatement un régime douanier aux marchandises ;



- du numéro et de la date d'enregistrement dans les écritures du MADT, dans les autres cas.

[56]

Pour les marchandises acheminées sous le régime du TIR, les carnets TIR doivent être présentés au bureau pour y être déchargés. 



Cette présentation doit intervenir immédiatement lorsque le service exige le passage du moyen de transport au bureau de douane ou, dans les autres cas, dans un délai d'un jour franc après l'assignation d'un régime douanier aux marchandises ou leur placement en MADT.



Le carnet TIR doit être revêtu des mêmes mentions que celles prévues au paragraphe [55] pour les autres documents de transit.

2. Dispositions particulières applicables aux marchandises placées en magasin ou aire de dépôt temporaire (MADT)

[57]

A l'importation, les opérateurs qui ne peuvent ou ne souhaitent pas assigner immédiatement un régime douanier aux marchandises constituent celles-ci en MADT. 

[58]

La constitution des marchandises en MADT intervient dès la fin du déchargement, de la reconnaissance et du dénombrement des colis. L'entrée des marchandises sous ce régime consiste en une inscription dans la comptabilité-matières du MADT.
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Une comptabilité-matières informatisée unique peut être tenue, quel que soit le statut douanier assigné aux marchandises, sous réserve que le suivi douanier des marchandises puisse être assuré dans de bonnes conditions (possibilité d'édition d'états séparés par régime ou statut douanier) ; les règles de tenue de cette comptabilité-matières unique sont précisées au [59 bis].



- par un enliassement de documents commerciaux (factures, bordereaux de livraison, etc ...), Cette facilité, qui doit être compatible avec les exigences de contrôle du service, est en principe réservée aux entreprises réalisant moins de 50 opérations par mois à l’importation et moins de 100 opérations par mois à l’exportation.

[65]

Les écritures douanières tenues par la société bénéficiaire de la procédure doivent permettre aux services des douanes d'effectuer un contrôle efficace et, notamment, un contrôle a posteriori.



A cet effet, le chef de circonscription doit s'assurer, préalablement à l'octroi de la procédure, que les écritures douanières peuvent faire l'objet d'un rapprochement avec les écritures commerciales de l'entreprise.



Dans cette optique, il est admis, voire recommandé, que la comptabilité-matières soit un sous-produit de la comptabilité commerciale de l'entreprise.

( Contenu
[66]

L'enregistrement dans la comptabilité-matières doit comporter les renseignements suivants :



* cas général :



- numéro d'ordre (1) ;



- groupe - date - heure ;



- nom du destinataire des marchandises si celui-ci n'est pas le bénéficiaire de la procédure ;



- nature et numéro du document de transit ou référence à l'inscription dans les écritures du 

  MADT ;



- référence de l'avis de dédouanement ou de l'avis de dédouanement anticipé ;



- nombre et nature des colis ;



- masse nette ou volume (2) ;



- désignation commerciale et/ou numéros de référence des produits ;



- numéro de nomenclature combinée des marchandises ;



- préférence tarifaire éventuellement sollicitée (3) ;



- régime douanier (régime sollicité, régime précédent) ;



- prix facturé ;



- origine et provenance des marchandises.



* cas particuliers.

[67]

Dans le cas d'importations de produits agricoles repris au tarif douanier commun, l'enregistrement des opérations dans les écritures doit comporter l'indication des éléments éventuellement nécessaires à la taxation (notamment, la nomenclature, la désignation des marchandises dudit tarif, la composition du produit, etc).



L'enregistrement des opérations dans les écritures doit reprendre, en outre, les indications complémentaires éventuellement exigibles au titre de certaines réglementations particulières (contrôle des règlements financiers, contrôle de la qualité, notamment pour l'application des réglementations techniques, contrôle de la politique agricole commune, etc).
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La DCG est constituée par code procédure et par personne bénéficiaire. Un deuxième feuillet est établi par expéditeur ou destinataire lorsque le bénéficiaire de la procédure agit pour le compte de plusieurs expéditeurs ou destinataires.




Le deuxième feuillet comprenant l’intégralité des données de la DCG peut être transmis par CD ROM en respectant les conditions techniques figurant en annexe XII. Le premier feuillet ne peut, pour l’instant, faire l’objet d’aucune dématérialisation. 

[80]

Par dérogation aux dispositions qui précèdent, il est toutefois admis qu'une déclaration en détail de régularisation soit établie et déposée pour chaque opération ayant fait l'objet d'un enregistrement dans la comptabilité-matières (1).

[81]

Les déclarations de régularisation doivent faire référence aux numéros et dates des inscriptions dans les écritures auxquelles elles se rapportent.



Toutefois, il est possible de globaliser plusieurs inscriptions en comptabilité-matières présentant des caractéristiques communes. Seules les informations suivantes peuvent être regroupées, à condition que les autres informations (espèce, origine…) soient identiques :

· valeur statistique,

· masse nette,

· unités supplémentaires,

· valeur facture,

· assiette des droits de douane,

· assiette TVA,

· montant TVA.



Les lignes regroupées doivent être indiquées par « la mention ICM de……….à ………. ». Les interruptions éventuelles dans la numérotation doivent être matérialisées par un point virgule.

( Contenu


* Enonciations des déclarations de régularisation.

[82]

Les énonciations des déclarations complémentaires globales sont reprises dans l'instruction portant sur la déclaration complémentaire globale.

[83]

Les déclarations en détail de régularisation comportent les mentions définies dans la décision administrative portant sur le document administratif unique.



* Identification des déclarations de régularisation (2).

[84]

Pour permettre aux services douaniers d'identifier parmi l'ensemble des déclarations de droit commun, les déclarations de régularisation déposées au coup par coup, celles-ci doivent porter le sigle "PDD" (procédure de dédouanement à domicile) dans la partie supérieure du formulaire après la mention "communauté européenne".



En outre, les opérateurs doivent indiquer sur l'ensemble des déclarations de régularisation leur numéro d'agrément à la procédure. Le numéro d'agrément est constitué de quatre chiffres précédés de la lettre B. Ce code alphanumérique doit apparaître en case 14 de la déclaration de droit commun ou en case 7 du deuxième feuillet
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En outre, les opérateurs doivent indiquer sur l'ensemble des déclarations de régularisation leur numéro d'agrément à la procédure. Le numéro d'agrément est constitué de quatre chiffres précédés de la lettre B. Ce code alphanumérique doit apparaître en case 14 de la déclaration de droit commun ou en case 7 du deuxième feuillet de la déclaration complémentaire globale.



Afin d'identifier le mode de représentation utilisé, il convient de faire apparaître en case 14 de la déclaration de droit commun ou en case 8 partie inférieure du deuxième feuillet de la DCG l'un des codes suivants :



* RI   : représentation indirecte ;



* RD : représentation directe ;



* PC : déclarant agissant en son nom et pour son propre compte.

[85]

Pour permettre le rapprochement entre la comptabilité-matières et la déclaration de régularisation, cette dernière doit porter le numéro d'ordre et la date de l'inscription dans les écritures qu'elle régularise. La date de l'enregistrement dans les écritures est celle à prendre en compte pour l'application des droits, taxes et réglementations particulières. A cet effet, dans le cas de régularisation par une déclaration complémentaire globale, ce numéro et cette date doivent être portés en case 11 (pour le numéro) et 12 (pour la date) du deuxième feuillet. Dans le cas de régularisation par un DAU, il conviendra de porter, en case 40, la mention "CM" suivie du numéro et de la date d'enregistrement dans les écritures. Le numéro doit figurer également sur les documents annexés à la déclaration.



L'ensemble des dispositions qui précèdent sont applicables à la fois aux déclarations établies manuellement et à celles établies par le système SOFI (cas des DAU de régularisation) ou par des moyens informatiques privés.
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b) Dépôt et enregistrement de la déclaration de régularisation

( Dépôt

[86]

Les déclarations de régularisation, établies au nom du bénéficiaire de la procédure, doivent être déposées au bureau de douane compétent :



- dans un délai qui ne peut excéder cinq jours (1), après la fin de la période de globalisation, pour les déclarations complémentaires globales  se rapportant à des opérations soumises à perception de droits et/ou taxes ; ce délai peut être porté à dix jours (1) pour des opérations ne donnant pas lieu à perception de droits et/ou taxes à l'importation ;



- dans un délai qui ne peut excéder deux jours ouvrables (2) à compter de l'inscription dans la comptabilité-matières de dédouanement, pour les déclarations déposées au coup par coup.



Le non respect du délai de régularisation par le bénéficiaire de la procédure peut être sanctionné par le retrait ou la suspension de la procédure.

[87]

En principe, les déclarations de régularisation doivent être accompagnées de tous les documents à produire à l'appui des déclarations en détail (factures, certificats d'origine, DVI, etc). 



Le titulaire de la procédure peut toutefois conserver certains de ces documents à l'appui de la convention et ne les produire qu'en cas de demande du service. La liste des documents concernés est reprise en annexe VII.

( Enregistrement

[88]

Les déclarations au coup par coup sont enregistrées par le service des douanes dans la série normale des déclarations d'importation du bureau. Compte-tenu du mode de transmission des exemplaires statistiques aux CISD, les déclarations complémentaires globales sont enregistrées par le bénéficiaire dans une série donnée par le receveur du bureau de domiciliation.

[89]

Le non respect du délai de régularisation par le bénéficiaire de la procédure peut être sanctionné par la suspension ou le retrait de la procédure de dédouanement à domicile.

c) Contrôle des déclarations de régularisation

[90]

Les déclarations de régularisation sont contrôlées par rapprochement avec l'enregistrement dans les écritures, selon les modalités fixées par le chef de circonscription. Tous les contrôles documentaires relatifs à la déclaration de régularisation doivent faire l'objet d'un certificat de visite qui sera rédigé sur la DCG elle-même.

[91]

Le service peut exiger, aux fins du contrôle, que la déclaration complémentaire globale soit accompagnée d'un relevé de la comptabilité-matières reprenant les opérations enregistrées au cours de la période correspondante. Cet extrait de la comptabilité-matières peut être transmis, le cas échéant, sous la forme de fichiers électroniques ou de supports magnétiques.

[92]

Les mentions des déclarations de régularisation sont réputées constituer avec les mentions portées dans les écritures auxquelles elles se rapportent un acte unique et indivisible, prenant effet à la date des enregistrements dans les écritures correspondantes.
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Dans l'hypothèse où les énonciations de la déclaration de régularisation sont contraires aux mentions figurant dans la comptabilité-matières ou incompatibles avec ces mentions, seules ces dernières sont prises en considération.
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2. Déclaration de régularisation

a) Etablissement de la déclaration de régularisation

[111]

Les dispositions applicables sont celles énoncées aux paragraphes [78] à [85].

b) Dépôt et enregistrement de la déclaration de régularisation

[112]

Les déclarations de régularisation, établies au nom du bénéficiaire de la procédure, doivent être déposées au bureau de douane compétent :




- dans un délai qui ne peut excéder dix jours (1)après la fin de la période de globalisation, pour les déclarations complémentaires globales se rapportant à des opérations non soumises à perception de droits ou taxes ; ce délai est ramené à cinq jours (1)pour les opérations donnant lieu à perception de droits et taxes à l'exportation (application de la règle de non ristourne des droits de douane pour les réexportations en suite de régime économique, par exemple) ;



- dans un délai qui ne peut excéder deux jours ouvrables (2) à compter de l'inscription dans la comptabilité-matières de dédouanement, pour les déclarations déposées au coup par coup.



Le non respect du délai de régularisation par le bénéficiaire de la procédure peut être sanctionné par le retrait ou la suspension de la procédure.

[113]

En principe, les déclarations de régularisation doivent être accompagnées de tous les documents à produire à l'appui des déclarations en détail (factures, certificats d'origine, etc). Le titulaire de la procédure peut toutefois conserver certains de ces documents à l'appui de la convention et ne les produire qu'en cas de demande du service. La liste des documents concernés est reprise en annexe VII.



Dans le cas d'exportations de produits agricoles ouvrant droit à restitutions, le bénéficiaire de la procédure doit obligatoirement produire à l'appui de la déclaration complémentaire globale, les certificats d'exportation, le journal des imputations des certificats ainsi que le listing qui détaille les différentes utilisations des certificats au cours de la période de globalisation concernée.

[114]

Les déclarations de régularisation sont enregistrées dans les conditions énoncées aux paragraphes [88] et [89].


c) Assouplissement des délais de dépôt des DCG


Un opérateur peut globaliser, s’il le souhaite, sur une seule déclaration complémentaire globale ses opérations d’exportations portant sur une période de trois mois. Toutefois, il doit continuer à envoyer mensuellement la DCG à la DNSCE sur fichier SAISUNIC.

d) Contrôle des déclarations de régularisation

 [115 ] 

 Les modalités de contrôles des déclarations de régularisation sont celles décrites aux paragraphes [90] à [92].

B - Dépôt d'une déclaration en détail de droit commun



 Dispositions générales.

[116]
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Pour permettre au service d'identifier, parmi l'ensemble des déclarations de droit commun, les déclarations en détail déposées dans le cadre de la PDD, celles-ci doivent porter le sigle "PDD" dans la partie supérieure du formulaire après la mention "Communauté européenne". En outre, les opérateurs doivent indiquer, en case 14 de la déclaration, le numéro d'agrément à la procédure (B + 4 chiffres).
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Lorsqu'il s'agit de marchandises acheminées sous un régime de transit ayant pour destination un pays tiers ou un bureau de douane de sortie, le bureau de départ vise l'exemplaire n° 3 de la déclaration d'exportation et le restitue au déclarant après avoir apposé la mention "Export" en rouge sur tous les exemplaires du document de transit. Le bureau de douane de sortie surveille la sortie physique des marchandises.

[148]

( Dans le cadre de la procédure de dédouanement à domicile, des dispositions plus souples ont été prévues par les articles 286 à 289 des DAC, pour tenir compte d'une part, de la dispense de présentation des marchandises au bureau et, d'autre part, des modalités particulières d'établissement des déclarations en douane (inscription dans les écritures et dépôt d'une déclaration de régularisation).
B - Modalités particulières de contrôle de la sortie dans le cadre des PDD

1. Utilisation du régime du transit
a) Modalités d'application du régime de transit dans le cadre de la PDD


( Champ d’application du transit communautaire/commun (article 340 quater des DAC)




Depuis l’entrée en vigueur au 1er juillet 2001 de la réforme du transit, le régime du transit communautaire/commun ne s’applique plus que dans les cas suivants :



( Exportations à destination d’un pays de l’ AELE/VISEGRAD ou à destination d’un pays tiers avec emprunt d’un ou plusieurs pays de l’ AELE/VISEGRAG (T1) : 


- de produits agricoles dans le cadre de la PAC ; 


- de produits provenant des stocks d’intervention et soumises à des mesures de contrôle de l’utilisation et/ou de la destination dans le cadre de la politique agricole commune ; 


- de produits bénéficiant d’un remboursement ou d’une remise des droits à l’importation à condition qu’ils soient exportés hors du territoire douanier de la communauté ;


- de  produits en suite de perfectionnement actif, système de rembours. 



( Réexportation de produits tiers (T1) ; 



( Expédition vers les DOM et les autres parties du territoire douanier où la 6ème directive TVA n’est pas d’application (T2 F) ; 




( Exportation de produits hors PAC à destination d’un pays de l’ AELE/VISEGRAD (T2).



L’opérateur titulaire d’une PDD, qui entend effectuer des opérations de transit comunautaire commun, devra avoir le statut d’expéditeur agréé conformément aux dispositions prévues en matière de transit communautaire/commun.



Le statut d’expéditeur agréé permet de bénéficier en transit des facilités suivantes : préauthentification de la déclaration de transit, dispense de scellement, dispense de signature, utilisation de cachets spéciaux, utilisation de scellés spéciaux.



Un modèle d’autorisation d’expéditeur agrée figure en annexe VI d) de la présente instruction.



Le service conserve toutefois, dans tous les cas, la possibilité d’exiger le passage du moyen de transport au bureau de domiciliation, que ce soit en vue de l’apposition de scellés ou pour procéder à toutes vérifications jugées utiles.



Par ailleurs, l'exemplaire n° 1 du titre de transit doit être déposé au bureau de domiciliation dans les meilleurs délais suivant le départ de la marchandise. 
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[152]

Les opérateurs agréés à la procédure de dédouanement à domicile peuvent également bénéficier d'une procédure de transit communautaire simplifié, dans les conditions définies à l'annexe VI .



( Transit international par route (TIR).

[153]

Lorsque le régime TIR est utilisé, le carnet TIR doit toujours être présenté au bureau de départ pour être pris en charge. L'apposition des scellés sur le moyen de transport doit être effectuée par le service des douanes au moyen de scellés douaniers.



Le bureau de départ est en principe celui auprès duquel sont domiciliées les opérations d'exportation. Toutefois, la prise en charge du carnet TIR peut avoir lieu, pour des raisons d'ordre pratique, dans un autre bureau que le bureau de domiciliation. 
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pratique, dans un autre bureau que le bureau de domiciliation. 

b) Justification de l'exportation
[154]

Lorsqu'un document de transit communautaire/commun ou un carnet TIR est émis au bureau de domiciliation et dans le cas d'inscription de l'opération d'exportation dans la comptabilité-matières, il n'y a pas lieu d'établir le document justificatif de sortie visé aux paragraphes [153] à [162] ci-après.



En effet, le contrôle de la sortie du territoire communautaire s'effectue alors au moyen du document de transit dont les références ont été reportées, au préalable, dans la comptabilité-matières.



Le document valant justificatif fiscal de l'exportation est constitué par l'exemplaire exportateur de la déclaration de régularisation, visé par le bureau de dédouanement, à l'appui duquel est conservé un relevé de la comptabilité-matières reprenant la ou les opérations correspondantes.

[155]

Lorsqu'un document de transit communautaire/commun (ou exceptionnellement d’un carnet TIR) est émis au bureau de domiciliation, et dans le cas d'établissement d'une déclaration en détail d'exportation, l'exemplaire n° 3 de la déclaration en détail, visé par le bureau de dédouanement ; constitue le justificatif fiscal de l'exportation.

[156]

Lorsqu'un document de transit communautaire/commun (ou exceptionnellement d’un carnet TIR) est émis auprès d'un bureau autre que le bureau de domiciliation, le titulaire de la PDD est tenu d'établir, au moment de l'expédition des marchandises, un document justificatif de sortie, dans les conditions prévues aux paragraphes [153] à [162] ci-après. Ce document est ensuite présenté avec les marchandises, pour visa, par le bénéficiaire de la PDD ou son représentant, au service des douanes du bureau de prise en charge de la déclaration de transit (ou exceptionnellement du carnet TIR). 

2. Etablissement d'un contrat de transport unique (cf. paragraphe [147] 1er tiret, ci-dessus)

[157]

Lorsqu'un contrat de transport unique à destination d'un pays tiers est établi, au bureau de dédouanement, celui-ci peut être considéré comme bureau de sortie aux conditions suivantes :



- une seule compagnie de transport (ferroviaire, maritime, aérienne, postale), partie au contrat, prend en charge les marchandises à destination du pays tiers concerné ;



- le transport couvre non seulement l'acheminement les marchandises du point de sortie du territoire douanier jusqu'au pays tiers mais également leur préacheminement depuis les locaux du bénéficiaire de la procédure jusqu'au point de sortie du territoire douanier ; ce préacheminement est souvent terrestre mais reste néanmoins pris en charge par la compagnie maritime, aérienne, ferroviaire ou postale ;



- la compagnie de transport est partie au contrat et en assume les obligations (responsabilité juridique envers la douane notamment en cas d'irrégularité ).



Dans ce cas , il n'y a pas lieu d'établir de document justificatif de sortie du territoire de la Communauté. Le service vise l'exemplaire "exportateur" de la déclaration de régularisation ou de la déclaration de droit commun, valant justificatif fiscal de l'exportation, après s'être assuré que les marchandises ont bien été prises en charge par la compagnie de transport dans le cadre d'un contrat unique à destination des pays tiers. 

3. Etablissement d'un document justificatif de sortie des marchandises du territoire de la Communauté

[158]

La constatation de la sortie du territoire communautaire s'effectue au moyen d'un document justificatif de sortie, lorsque les marchandises ne sont pas placées sous un régime de transit ou sous un contrat de transport unique au bureau de dédouanement. Ce document peut être :



- soit l'exemplaire n° 3 du document administratif incomplet (DAU) ;



- soit un document commercial ou de transport.
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Les règles concernant la préimpression du cachet spécial par l'opérateur lui-même ou par un imprimeur agréé sont précisées en annexe X.

b) Utilisation du document commercial ou de transport

[163]

Le recours au document commercial ou de transport est réservé aux opérateurs qui procèdent aux formalités de dédouanement par inscription des opérations dans une comptabilité-matières.



Ce document peut être utilisé lorsque toute l'opération d'exportation s'effectue sur le territoire national ou en cas de sortie du territoire communautaire par un autre Etat membre.

[164]

Le document commercial ou de transport utilisé doit impérativement comporter les énonciations suivantes :



- numéro d'agrément de l'entreprise ;



- nom du bureau de domiciliation (ou de rattachement, dans le cas de domiciliation unique) ;



- mention "exportation simplifiée" ;



- mention "RET-EXP" ;



- marques, numéros, nombre et nature des colis ;



- désignation commerciale et quantité des marchandises ;



- numéro de nomenclature combinée des marchandises (1) ;



- pays de destination ;



- nom et adresse de l'intermédiaire, ayant un établissement ou une représentation dans la 
  circonscription du bureau de douane de sortie, chargé de récupérer le document après visa (2).



Ces mentions doivent être reportées de façon bien visible sur le document.

[165]

Dans les cas de sortie du territoire communautaire par un autre Etat membre, le document commercial ou de transport doit être préauthentifié.



Cette préauthentification est opérée selon les modalités énoncées au paragraphe [162] ci-dessus. L'empreinte du cachet doit être apposée en haut du document, à droite.



Les modalités de préauthentification de ce document par un imprimeur agréé sont précisées en annexe X.

CHAPITRE IV : DISPOSITIONS SPECIFIQUES POUR LE CONTROLE DES PRODUITS AGRICOLES

BENEFICIANT DE RESTITUTIONS

A - Formalités particulières
1. Etablissement d'un titre de transit T1 et d'un document de contrôle T5 

[166] 


Depuis l'entrée en vigueur de la réforme du transit le 1er juillet 2001, le régime du transit communautaire externe est maintenu uniquement :

· pour les exportations de produits relevant de la PAC vers un pays de l'AELE ou de Visegrad ;

· ou pour les exportations de produits relevant de la PAC vers un pays tiers, avec emprunt d'un ou plusieurs pays de l'AELE ou de Visegrad.
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Par ailleurs, depuis le 1er janvier 1996, la procédure du T5 étant généralisée, tous les produits agricoles bénéficiant de restitutions à l'exportation doivent être accompagnés, lorsque le bureau de dédouanement est différent du bureau de sortie de la Communauté, d'un exemplaire de contrôle T5.

Sur l'exemplaire de contrôle T5 doit être apposée la mention suivante : 

- 386/1990, si le bureau d'exportation a fait un contrôle physique ; 

- 2200/1987, s'il s'agit d'une exportation au titre de l'aide alimentaire. 

Le bureau de douane de sortie appose la date de sortie du territoire douanier de la Communauté sur ce document. 

2. Scellement du moyen de transport 

[167] 


En application des dispositions de l'article 6 du règlement (CE) n° 2221/1995 modifié, le scellement des moyens de transport ou des colis est obligatoire dans le cas d'opérations d'exportation portant sur des produits AFD. Il peut être réalisé par l'opérateur lui-même au moyen de scellés spéciaux agréés. 

3. Information des organismes payeurs concernant la date de sortie de la Communauté.

[168] 


La sortie effective de la Communauté est attestée par le bureau de douane de sortie de la Communauté. L'information de l'organisme payeur est assurée par le bureau de dédouanement.

B - Contrôles obligatoires 

[169] 


Il est rappelé que conformément au § [26] ci-dessus, tout octroi d'une PDD est soumis à la réalisation d'un audit-agrément approfondi auprès des opérateurs sollicitant le bénéfice de la procédure. L'agrément est subordonné à l'existence des conditions matérielles indispensables à la réalisation de contrôles physiques de qualité : moyens de pesée agréés, installations et dispositifs de manutention appropriés, sécurité des agents, etc.

Une fois mise en œuvre, la procédure fait également l'objet d'audits de suivi réguliers.

1. Au bureau de dédouanement 

[170] 


Les produits agricoles bénéficiant de restitutions sont soumis aux obligations de contrôles physiques définies par les règlements du Conseil (CEE) n° 386/1990 du 12 février 1990 modifié par le règlement (CEE) n° 163/1994 du Conseil du 24 janvier 1994 et de la Commission n° 2221/1995 modifié par le règlement (CE) n° 2655/1999 de la Commission du 16 décembre 1999.

a) Taux de contrôle.

[171]


Depuis la mise en œuvre d'une analyse de risque, le 1er janvier 1997, le taux applicable en France est de 5% minimum par bureau, par année calendaire, pour l'ensemble des secteurs de produits agricoles avec un taux minimal de 2% par secteur. 

Lorsqu'un bureau  accepte moins de 20 articles/déclarations par an et par secteur, il doit procéder au minimum à un contrôle physique sur un article/déclaration par an.

Pour les bureaux à trafic limité n'ayant à connaître des exportations que dans un ou deux secteur, pour un nombre maximum de cinq opérateurs, le taux de contrôle est ramené à un minimum de 2% par secteur, par an.

En  outre,  les  produits  "hors annexe I"  sont  assujettis  à un taux  de contrôle minimum de 0,5%.
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b) Modalités de contrôle.

[172]


Les contrôles doivent respecter strictement les critères  fixés par l'article 5 du règlement (CE)  n° 2221/1995 de la Commission  du  20 septembre 1995 modifié par le règlement (CE) n° 2655/1999 : 

- concordance entre la déclaration d'exportation, y compris les documents présentés à l'appui de celle-ci, et la marchandise, en ce qui concerne la quantité, la nature et les caractéristiques de celle-ci.
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- caractère inopiné des contrôles. Pour cela, le service doit pouvoir se présenter à tout moment sur les lieux de contrôle, en début,  milieu ou fin de chargement, sans aviser préalablement les opérateurs de ses interventions. La convention doit préserver ce caractère inopiné en prévoyant, notamment, des délais d'intervention suffisants pour le service et en veillant à ce que les heures de départ des chargements soient compatibles avec les horaires d'ouverture de la recette ;

- marchandise de qualité saine, loyale et marchande (article 21 du règlement (CE) n° 800/1999).

2. Au bureau de sortie du territoire douanier de la Communauté 

[173] 


Il est rappelé que les marchandises pour lesquelles des restitutions sont sollicitées demeurent sous la surveillance des services douaniers jusqu'à ce qu'elles aient quitté le territoire de la Communauté. 

Le règlement (CE) n° 2221/1995 de la Commission du 20 septembre 1995 modifié par le règlement (CE) n°2655/1999 de la Commission du 16 décembre 1999 instaure un "contrôle de substitution" par le bureau de sortie lorsque la déclaration d'exportation a été acceptée par un bureau d'exportation qui n'est pas le bureau de sortie. 

Le taux du contrôle de substitution a été modifié par le règlement (CE) n° 2655/1999. Le nombre de contrôles de substitution effectués annuellement par un bureau, ne peut être inférieur au nombre de jours où des produits non scellés et bénéficiant de restitutions quittent le territoire de la communauté par ce bureau. Les envois sous scellés spéciaux agréés sont considérés comme étant des envois non scellés. 

Le contrôle de substitution doit permettre la vérification visuelle de la concordance entre la marchandise et les documents qui l'ont accompagnée du bureau de douane d'exportation au bureau de douane de sortie. 

Lorsque le bureau de douane de sortie ne peut pas vérifier visuellement la concordance entre la marchandise et le document, un échantillon est prélevé pour analyse.


(1) Les sociétés étrangères non établies en France peuvent toutefois bénéficier de la procédure à condition d’avoir un représentant fiscal domicilié en France. Sa qualité doit figurer dans la convention dont il est également signataire.


(2) Cette condition n'est pas obligatoire lorsque les échanges ne donnent lieu à aucune perception de droits de douane et que le titulaire de la procédure bénéficie de la procédure AI2 pour la TVA ou encore lorsque le bénéficiaire de la PDD recourt aux services d'un commissionnaire en douane utilisant son propre crédit d'enlèvement (se référer sur ce point aux dispositions du paragraphe 84, page 26).


(3) L' obligation de constituer un MADT ne s'applique pas aux titulaires d'un entrepôt sous douane. Des dispenses de MADT peuvent également être accordées par les receveurs aux opérateurs qui importent des marchandises non soumises à des impositions et/ ou à formalités particulières. Enfin, il est rappelé que la constitution des marchandises sous le régime du MADT n'est pas obligatoire lorsque celles-ci peuvent être immédiatement placées sous un régime douanier.


(1) Ce numéro est pris dans une série continue choisie en accord avec le bureau de domiciliation.


(2) Si l'opérateur est en mesure d'indiquer, à ce stade, le régime douanier qu'il souhaite voir attribuer aux marchandises.


(3) La mention de l'origine et de la provenance n'est pas obligatoire en cas de placement des marchandises en 


(3) La mention de l'origine et de la provenance n'est pas obligatoire en cas de placement des marchandises en MADT.


(1) Ce numéro est pris dans une série continue choisie en accord avec le bureau de domiciliation.


(2) Volume à 15° C pour les huiles minérales taxables au volume, masse nette pour celles taxables au poids.


(3) Pour les produits ouvrant droit à contingent tarifaire, référence de la publication officielle informant de l'ouverture du contingent tarifaire pour la période visée (publication du règlement au JOCE ou de l'avis aux importateurs au JORF).


(1) Ce mode de régularisation peut être accordé par les receveurs à des entreprises réalisant un nombre limité d'opérations.


(2) Voir annexe IX.


Conformément aux dispositions du code des douanes communautaire, tout délai supérieur à deux jours doit comporter au minimum deux jours ouvrables. Les jours fériés, samedis et dimanches sont considérés comme non ouvrables sous réserve que le bureau de douane ne soit pas ouvert au public.


 Conformément aux dispositions du code des douanes communautaire, tout délai de deux jours doit comporter au moins deux jours ouvrables.  


Exemples : ICM : mercredi, régularisation par DAU : jeudi férié  (bureau fermé), vendredi ouvrable, samedi et dimanche (bureau fermé), lundi ouvrable. Dépôt du DAU, lundi avant la fermeture du bureau.


Régularisation par DCG :  mercredi, fin de la période de globalisation, jeudi férié, vendredi ouvrable, samedi et dimanche (bureau fermé), lundi ouvrable. Dépôt de la DCG le lundi avant la fermeture du bureau. 





(1) Conformément aux dispositions du code des douanes communautaire, tout délai supérieur à deux jours doit comporter au minimum deux jours ouvrables. Les jours fériés, samedis et dimanches sont considérés comme non ouvrables sous réserve que le bureau de douane ne soit pas ouvert au public. 





(2) Conformément aux codes des douanes communautaire, tout délai de deux jours doit comporter au moins deux  jours ouvrables.





(1) L'opérateur est dispensé de produire cette information dans le cas prévu au paragraphe [161] ci-dessus.


(2) A préciser lorsqu'un intermédiaire est chargé de retirer, auprès du bureau de douane de sortie, le document visé pour le remettre au déclarant. Ces mentions doivent faciliter la récupération du justificatif de sortie lorsque le déclarant n'est pas à même de récupérer le document auprès du bureau de douane de sortie.





